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Après les élections des parlements des Länder du Brande-
bourg, de Thuringe et de Saxe, le gouvernement fédéral a 
déclaré que pour avoir une chance de tenir jusqu’à la date 
normale des élections fédérales en septembre 2025, il lui 
faudrait «un automne des décisions»; entrainant d’inter-
minables spéculations sur la fin prématurée du gouvernement 
dit des «feux de signalisation» (les couleurs rouge, jaune et 
verte correspondent aux trois partis de la coalition gouverne-
mentale actuelle). Ces déclarations restent toutefois vagues; 
de quelles décisions s’agit-il?  

Après que le ministre fédéral de l’économie, M. Habeck, a 
présenté les projections automnales du gouvernement, révi-
sant à la baisse le taux de croissance du produit intérieur brut 
(PIB) pour l’année en cours de 0,5 à -0,2% et augmentant 
légèrement la prévision de croissance pour 2025 à 1,1%, des 
voix s’élèvent désormais pour réclamer un plan de relance. 
2024 sera en effet la deuxième année consécutive de contrac-
tion du PIB. Dans la période de l’après-guerre, cela ne s’est 
produit qu’après le 11 septembre, au cours des deux années 
2002 et 2003. Que faut-il faire pour que l’économie alle-
mande reprenne pied? 

L’analyse de la situation montre clairement qu’une injection 
conjoncturelle visant à stabiliser la demande n’a guère de sens. 
L’atonie des consommateurs et la faiblesse des investisse-
ments des entreprises reposent en grande partie sur une 
incertitude politico-économique à laquelle le gouvernement 
fédéral a contribué. Il est un peu trop facile de mettre cela sur 
le compte des querelles entre les partenaires de la coalition. 
En effet, le problème sous-jacent est que la politique écono-
mique oscille entre le pilotage des investissements et 
l’économie sociale de marché. La consommation privée et 
l’investissement privé reviendront lorsque la politique mettra 
clairement le cap sur l’économie de marché. 

C’est là que l’expression «un automne de décisions» prend 
tout son sens. D’ici la fin de l’année, le gouvernement fédéral, 
le parlement fédéral (Bundestag) et la chambre parlementaire 
représentative des Länder (Bundesrat) doivent adopter le 
budget fédéral 2025 et décider d’un train de planification et 
de mesures concernant la croissance, les retraites et le marché 
du travail. Une partie de ces décisions nécessite l’accord des 
Länder au sein du Bundesrat. Il s’avère en outre que les 
groupes parlementaires du Bundestag du gouvernement «feux 
de signalisation» remettent ouvertement en question certaines 
parties de ces projets de loi. 

Pourtant, ce dont la reprise de l’économie allemande a besoin 
devrait être clair pour tout le monde: une amélioration de la 
situation des coûts en faveur des entreprises. Les coûts du 
travail, de l’énergie et de la réglementation ainsi que la pres-
sion fiscale sont trop élevés. Le train de mesures pour la 
croissance intervient à différents niveaux. Mais ce sont surtout 
les mesures fiscales qui font l’objet de controverses entre l’État 
fédéral et les Länder. Certaines modifications du droit fiscal, 
telles qu’un avantage fiscal en faveur des travailleurs étrangers, 
ont d’emblée été sacrifiées sur l’autel de la politique. Le dur-
cissements des conditions relatives à l’«allocation citoyenne 
d’insertion» (Bürgergeld) embarrasse bien l’aile gauche des 

sociaux-démocrates et des écologistes. La loi dite «Tarif-
treuegesetz» qui prévoit que seules les entreprises appliquant 
les conventions collectives seront éligibles à l’octroi de mar-
chés publics annoncent plus un durcissement du droit du 
travail qu’un assouplissement. Le parti libéral FDP voit ce 
projet d’un œil tout aussi critique que le dispositif des «ni-
veaux seuils» (Haltelinie) prévu par la réglementation du 
système de retraite légale. Enfin, pour le budget fédéral 2025, 
le SPD et les Verts appellent de leurs vœux la suppression, un 
assouplissement ou pour au moins une suspension de la règle 
du frein à l’endettement. 

Le budget fédéral 2025 permet la mise en œuvre du train de 
mesures en faveur de la croissance, avec les baisses de re-
cettes que cela implique, et déplace le focus de la dépense 
des consommateurs vers les investissements publics, tout en 
respectant les exigences de cette règle de frein à 
l’endettement. C’est en soit une approche correcte dans une 
perspective de politique de l’offre. En admettant que ce train 
de mesures arrive à passer le cap du Bundesrat avec seule-
ment quelques modifications mineures, il ne constitue qu’un 
petit pas. Les entreprises ne savent toujours pas à quoi s’en 
tenir notamment en matière de politique énergétique et 
climatique. Les subventions permanentes telles qu’un tarif 
d’électricité particulier pour les entreprises ne sont pas de 
grande utilité. L’enjeu est de garantir à l’avenir un accès à des 
tarifs acceptables. Ni le design du marché de l’électricité ni 
l’approvisionnement en alternatives au charbon et au gaz ne 
sont actuellement clarifiés. 

S’agissant de la politique du marché du travail et de la poli-
tique sociale, une partie du gouvernement fédéral maintient le 
cap d’extension des prestations et du renforcement de 
l’intensité réglementaire. Le projet d’élargissement des «ni-
veaux seuils» de la retraite légale ne doit pas être adopté en 
l’état, si l’on veut que celle-ci reste finançable. Mieux vaut ne 
pas adopter la loi Tariftreuegesetz car cela irait à l’encontre 
des progrès réalisés en matière de réduction de la bureaucra-
tie grâce à l’assouplissement de réglementations. 

L’automne des décisions? Il se doit d’apporter un tournant 
dans la politique économique et financière, une politique 
orientée vers l’économie de marché et un renforcement des 
forces du marché au lieu de générer une augmentation des 
dépenses publiques financée à crédit. À l’époque, le gouver-
nement fédéral avait réagi aux années de contraction du PIB 
consécutives au 11 septembre avec l’«Agenda 2010». Il ne 
reste que peu de temps à l’actuel gouvernement «feux de 
signalisation» pour remettre la politique économique sur cette 
voie de l’économie de marché.  

Meilleures salutations    

 
Prof. Dr. Dr. h.c. Lars Feld                           


